Bulletin Officiel n° 2986 du Mercredi 21 Janvier 1970

Arrêté du ministre des travaux publics et des communications n° 772-69 du 19/12/1969 (19 décembre 1969) concernant le plan de vol. 

Le Ministre des Travaux Publics et des Communications, 

Vu le décret n° 1-61-161 du 7 safar 1382 (10 juillet 1962) portant réglementation de l'aéronautique civile, notamment son article 79, Sur proposition du directeur de l'air, 

Arrête : 

Article Premier. : définition. 

Le plan de vol est le document sous la forme duquel le commandant de bord fournit à l'organisme compétent des services de la circulation aérienne tous les renseignements concernant tout ou partie d'un vol projeté. 

Les plans de vol sont établis sur des imprimés conformes au modèle annexé à l'original du présent arrêté (1). 

Article 2 : Obligation du plan de vol. 

L'établissement d'un plan de vol est obligatoire : 

a) Pour tout vol ou toute partie d'un vol IFR appelé à bénéficier du contrôle de la circulation aérienne.

b) Tout vol IFR effectué dans l'espace aérien à service consultatif, ou dans d'autres parties de l'espace aérien, si les services de la circulation aérienne le demandent, 

c) Tout vol qui doit être effectué dans des régions désignées ou au cours duquel l'aéronef doit pénétrer dans des régions désignées ; suivre des roules désignées, ou franchir des frontières, lorsque ce dépôt est exigé par l'autorité compétente pour faciliter le service d'alerte et les opérations de recherches et de sauvetage, ou pour servir de préavis aux fins d'identification. 

Article 3 : Dépôt.

 a) avant le départ :

Le plan de vol doit être soit remis directement par le commandant du bord, ou son représentant qualifié, soit transmis par un moyen de communication agréé à l'organisme compétent des services de la circulation aérienne. Si un tel organisme n'existe pas sur l'aérodrome de départ le plan de vol peut être transmis par tout moyen disponible à celui qui est chargé de desservir cet aérodrome et, dans ce cas, le commandant de bord doit lui faire connaître son heure réelle de départ.

 _____________________________________

N. B. (1) Le modèle de l'imprimé de plan de vol est dépose à la direction de l'air où il peut être consulté. 

Le plan de vol de vol doit être déposé trente minutes au moins avant l'heure estimée de départ de l'aire de stationnement, pour les vols IFR devant être dans les espaces aériens contrôlés, dans les régions ou sur des routes à service consultatif. 

Si aucune notification de retard n'a été faite dans l'heure estimée de départ de l'aire de stationnement le plan de vol sera considéré comme nul par les organismes de la circulation aérienne. Dans ce cas un nouveau plan de vol devra être déposé. 

Cette disposition s'applique également lorsqu'un plan de vol global ayant été déposé il y a retard au départ d'un aérodrome d'escale.

La notification de retard doit comporter : 

La nouvelle heure de départ de l'aire de stationnement,

Le autres modifications apportées au plan de vol. 

b) en vol : 

Un plan de vol peut éventuellement être déposé en vol auprès de l'organisme compétent des services de la circulation aérienne : 

soit directement par les moyens de communications air-sol utilisés par ce dernier, 

soit en demandant à une station de radiocommunications air-sol sa retransmission à cet organisme.

Le dépôt d'un plan de vol IFR doit être effectué :

dix minutes au moins avant de pénétrer dans un espace aérien contrôlé dans une région ou route à service consultatif, si la communication avec l'organisme intéressé peut être direct, vingt minutes avant de pénétrer dans les mêmes espaces aériens si une retransmission est nécessaire. 

Lorsqu'au moment où il dépose son plan de vol l'aéronef se trouve dans un espace aérien contrôlé, dans une région ou une route à service consultatif, le commandant de bord doit avant de passer du vol VFR au vol IFR attendre suivant le cas : 

soit l'autorisation de l'organisme compétent des services de la circulation aérienne, 

soit l'accusé de réception de l'organisme chargé d'assurer le service consultatif

Article 4 : Teneur du plan de vol. 

Le plan de vol doit comprendre tout ou partie des renseignements ci-après, conformément aux alinéas 1 et 2.

1) identification de l'aéronef,

2) règles de vol,

3) caractère spécial du vol,

4) nombre et type (s) d'aéronefs,

5) équipement de télécommunications,

6) aides à la navigation et aides à l'approche,

7) radar secondaire de surveillance,

8) aérodrome de départ,

9) heure de départ,

10) heures prévues de passage aux limites des régions d'information de vol, 

11) vitesse de croisière,

12) niveau de croisière,

13) route à suivre,

14) aérodrome d'atterrissage prévu et heure d'arrivée prévue.

15) aérodrome (s) de dégagement,

16) autonomie,

17) nombre de personnes à bord,

18) équipement de secours et de survivance,

19) renseignements divers.

1°) Le plan de vol contient obligatoirement les renseignements concernant les rubriques une à quinze incluse.

2°) Le plan de vol doit être complété par les rubriques 16 à 19 :

 a) S'il est déposé en vue de faciliter le service d'alerte ou les opérations de recherches et de sauvetage,

 b) S'il est déposé avant le départ d'un vol IFR. 

3°) Lorsqu'un plan de vol est transmis au cours d'un vol les renseignements à fournir, en ce qui concerne l'aérodrome de départ et l'heure de départ, doivent se référer au premier point de la route à laquelle s'applique le plan de vol (en indiquant l'heure de passage en ce point) ; pour les renseignements complémentaires, l'indication de l'endroit où ces renseignements peuvent être obtenus. 

Article 5 : Modification au plan de vol. 

1°) Toutes les modifications au plan de vol doivent être notifiées le plus tôt possible à l'organisme intéressé des services de la circulation aérienne à l'exception des changements involontaires prévus à l'article 6. 

Aucune modification ne doit être apportée au plan de vol en vigueur déposé pour un plan de vol IFR en vigueur dans l'espace aérien contrôlé, sauf si cette modification fait l'objet d'une demande suivie d'une autorisation du contrôle de la circulation aérienne. 

2°) En cas de force majeure, nécessitant une action immédiate l'organisme intéressé de la circulation aérienne en est avisé dès que les dispositions d'urgence ont été prises. S'il y a lieu, une autorisation est accordée pour toute modification au plan de vol. 

3°) Les demandes de modification au plan de vol doivent comporter les renseignements suivants .

 a) Pour un changement de niveau de croisière : identification de l'aéronef, niveau de croisière demandé et vitesse de croisière, valeur corrigée de l'heure d'arrivée prévue (s'il y a lieu) jusqu'au point de compte rendu désigné suivant. 

b) Pour un changement de route :

sans changement de destination : type de plan de vol, identification de l'aéronef, indication de la nouvelle route avec; données de plan de vol correspondantes à partir du moment et du lieu où l'aéronef doit changer de route, temps de vol depuis le point de changement de route jusqu'à destination, tous autres renseignements appropriés, avec changement de destination : type de plan de vol, identification de l'aéronef, indication de la nouvelle route avec données de plan de vol correspondantes à partir du moment et du lieu où l'aéronef doit changer de route jusqu'à la nouvelle destination, aérodrome (s) de dégagement, tous autres renseignements appropriés. 

Article 6 : Changements involontaires. 

En cas de changements involontaires au plan de vol en vigueur, les mesures suivantes seront prises. 

1°) Ecart par rapport à la route : 

Si l'aéronef s'est écarté de sa route le pilote rectifiera immédiatement son cap afin de rejoindre la route le plus tôt possible.

 2°) Variation de la vitesse vraie :

Si la vitesse vraie moyenne au niveau de croisière entre points de compte rendu diffère, ou risque de différer, de plus ou moins 5 % de la valeur indiquée dans le plan de vol, l'organisme intéressé des services de la circulation aérienne en sera avisé. 

3°) Modification du temps de vol prévu : 

Si la valeur indiquée dans le plan de vol pour le temps de vol prévu jusqu'au point, de compte rendu désigné suivant, ou jusqu'à l'aérodrome de destination, est entachée d'une erreur qui dépasse 3 minutes, sauf dispositions contraires spécifiées par l'autorité compétente, la valeur corrigée sera notifiée le plus tôt possible à l'organisme intéressé des services de la circulation aérienne. 

Article 7 : Clôture du plan de vol. 

1°) Sauf décision contraire de l'autorité compétente un compte rendu d'arrivée doit être remis directement, ou transmis par radio le plus tôt possible après l'atterrissage, à l'organisme intéressé des services de la circulation aérienne de l'aérodrome d'arrivée, pour tout vol ayant donné lieu au dépôt d'un plan de vol couvrant la totalité du vol ou la partie du vol restant à effectuer jusqu'à destination.

 2°) Lorsqu'un plan de vol n'a été soumis que pour une partie d'un vol autre que la partie du vol restant à effectuer jusqu'à destination il est clos, au besoin, par un compte rendu approprié à l'organisme intéressé des services de la circulation aérienne. 

3°) S'il n'existe pas d'organisme des services de la circulation aérienne à l'aérodrome d'arrivée, le compte rendu d'arrivée est établi le plus tôt possible après l'atterrissage et communiqué par les moyens les plus rapides à l'organisme des services de la circulation aérienne le plus proche. 

4°) Lorsque le pilote commandant de bord sait que les moyens de communications à l'aérodrome d'arrivée sont insuffisants, et qu'il ne dispose pas d'autres moyens d'acheminement au sol du compte rendu d'arrivée, il doit si possible transmettre par radio, juste avant l'atterrissage, un message tenant lieu de compte rendu d'arrivée à l'organisme intéressé des services de la circulation aérienne ; en principe ce message est transmis à la station de télécommunications air-sol qui dessert l'organisme des services de la circulation aérienne chargé de la région d'information de vol où se trouve l'aéronef. 

5°) Les comptes rendus d'arrivée transmis par les aéronefs doivent renfermer les renseignements suivants : 

a) Identification de l'aéronef,

b) Aérodrome de départ,

c) Heure d'arrivée.

d) Aérodrome d'arrivée

Article 8 : Abrogation. 

L'arrêtée du ministre des travaux publics et des communications n° 511-67 du 10 octobre 1967 concernant le plan de vol est abrogé.

Article 9 : Exécution. 

Le directeur de l'air est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel

Rabat, le 19 décembre 1969.

Mohamed Imam. 

